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Règles  et méthodes  comptables 
(Décret n° 83-1020 du 29-11-1983 - articles 7, 21, 24 début, 24-1, 24-2 et 24-3) 

 

 
ANNEXE AU BILAN ET AU COMPTE DE RESULTAT 

 
 

Avant-propos 

La présente annexe complète l’information donnée dans les documents financiers de synthèse 

relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2022. L’exercice, d’une durée de 12 mois couvre la période 

du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022. L’exercice précédent comportait également 12 mois 

d’activité. 

Le total bilan avant répartition de l’exercice clos le 31 décembre 2022 est de 57 021 229 euros, le 

compte de résultat, présenté sous forme de liste, dégage un résultat négatif de (6 054 274) euros. 

Les notes et tableaux ci-après font partie intégrante des comptes annuels libellés en euros. 

Ces comptes annuels ont été établis le 28/04/2023. 

 

Note 1. Présentation de l’activité et des évènements majeurs 

 

1.1 Information relative à la Société et à son activité 

 

Fort de plus de 30 années d'expérience, la société M2i est un acteur de référence dans le domaine de 

la formation IT, Digital et Management. Chaque année, la société accompagne à travers ses 2 500 

cursus pédagogiques la montée en compétence de plus de 100 000 apprenants. 

Disposant d'un maillage territorial sans égal avec 35 centres répartis sur toute la France, M2i dispose 

d'une capacité unique de déploiement de ses formations aussi bien pour ses clients locaux que pour 

les plus grands comptes nationaux. 

Ses cursus sont proposés sous les modalités pédagogiques les plus modernes dont le blended-

learning, les classes virtuelles, les COOC (Corporate Online Open Course), la gamification et le 

présentiel. 

 

1.2 Faits caractéristiques de l’exercice 

 

1.2.1 Participation ECSPLICITE 
Le 18 février 2022, M2i a cédé l’intégralité de sa participation minoritaire dans ECSPLICITE.  

 

1.2.2 Changement de référentiel comptable 

Le Groupe M2i a décidé le 29 avril 2022 de changer de référentiel comptable pour passer de la 

norme IFRS vers le référentiel French GAAP à partir du 1er janvier 2022, s’inscrivant ainsi dans la 

même démarche que le groupe Prologue. 

https://www.digiforma.com/definition/cooc/
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1.2.3 Filiale M2i Tech 

Par décision de M2i en date du 23 mai 2022, il a été décidé de procéder à une dissolution sans 

liquidation de M2i Tech (filiale détenue à 100 % par M2i) par application des dispositions de l’article 

1844-5 alinéa 3 du Code Civil, avec transmission universelle de son patrimoine à M2i. Cette décision a 

pris effet au 30 juin 2022. 

1.2.4 Augmentation de capital 

Aux termes de la Décision du Président Directeur Général du 27 juillet 2022, il a été constaté 

l’augmentation de capital d’un montant de 8.950 €. Le capital est ainsi porté à 512.598,50 € divisé en 

5.125.985 actions. 

 

1.3 Evènements postérieurs à la clôture de l’exercice 

 

1.3.1 Augmentation de capital 

Par une Décision du 22 avril 2023, le Président a constaté l’augmentation de capital d’un montant de 

15.100€. Le capital a ainsi été porté à 527 698,50 euros, divisé en 5 276 985 actions. 

 

 

Note 2. Changement de méthode 

La société a choisi d’appliquer la méthode de référence selon le PCG 324-1 à savoir la 

comptabilisation d’une provision pour charge pour la totalité des engagements de retraite et 

avantages similaires dus aux salariés  

La provision enregistrée sur l’exercice d’un montant de 496 721 euros a été comptabilisée pour son 

montant évalué à l’ouverture par le poste « report à nouveau ». La variation des engagements et 

avantages a été enregistrée sur l’exercice 2022 en résultat d’exploitation soit une reprise de 

provision nette de 243 255 euros.  

En 2021 l’information sur les engagements et avantages figurait dans les notes aux annexes 

financiers pour un montant total de 739 976 euros.  

Les modalités de calcul sont précisées dans la note 3 Principes, règles et méthodes comptables. 

 

 

Note 3. Principes, règles et méthodes comptables 
 

3.1 Principe d’établissement des comptes 

Les comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2022 ont été établis en conformité avec les 

règles et principes comptables français et notamment le règlement ANC 2014-03 relatif au Plan 

comptable général, modifié par le règlement ANC 2018-01. 

 La méthode de base retenue pour l'évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la méthode 

des coûts historiques.  
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Seules sont exprimées les informations significatives. 
 

Les conventions générales comptables ont été appliquées, dans le respect du principe de prudence, 
conformément :  

- aux hypothèses de bases : 
- continuité de l'exploitation, 
- permanence des méthodes comptables d'un exercice à l'autre, 
- indépendance des exercices, et conformément : 
 aux règles générales d'établissement et de présentation des comptes annuels. 
 aux règles sur les actifs, amortissements et dépréciations issues : 

du règlement ANC 2014-03 relatif à la réécriture du plan comptable général ainsi que les 
règlements ultérieurs venant le modifier. 

 
M2i fait partie du périmètre de consolidation de Prologue, tête de Groupe. La méthode de 

consolidation retenue est celle de l’intégration globale en raison de sa détention à hauteur de 

68 ,67%. 

 

3.2 Immobilisations corporelles 

Les valeurs comptables brutes des immobilisations sont évaluées à leur coût d'acquisition (Prix 

d'achat après déduction des RRR et escomptes obtenus, et frais accessoires directement attribuables 

aux immobilisations). 

Les frais accessoires qui ne peuvent pas être rattachés directement aux coûts rendus nécessaires 

pour mettre l'actif en place et en l'état de fonctionner conformément à l'utilisation prévue par la 

direction, sont comptabilisés en charges. 

Le coût des emprunts spécifiques à l'acquisition (ou à la production) d'immobilisations est 

comptabilisé en charges. 

Les amortissements pour dépréciation sont calculés suivant le mode linéaire ou dégressif en fonction 

de la durée de vie prévue. 

- Logiciels informatiques                                              01 à 03 ans 
- Brevets                                                                                   07 ans 
- Agencements, aménagements des terrains                           06 à 10 ans 
- Constructions                                                                                      10 à 20 ans 
- Agencements et aménagements des constructions                           12 ans 
- Installations industrielles                                                                         05 ans 
- Agencements, aménagements, installations                               06 à 10 ans 
- Matériel de transport                                                                               04 ans 
- Mobilier de bureau et informatique                                             03 à 10 ans 
- Mobiliers                                                                                            05 à 10 ans 
 
Une dépréciation est calculée quand la valeur actuelle d'un actif est inférieure à la valeur nette 

comptable. 

 

3.3 Immobilisations incorporelles 

Les immobilisations incorporelles, figurent au bilan à leur coût d’acquisition y compris les fonds 

commerciaux. 
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En application des dispositions de l’article 214-3 du PCG, la Société a estimé que les fonds de 

commerce n’ont pas une durée de vie limitée. A ce titre, ils ne sont pas amortis. Ils font l’objet de 

tests de valeur au minimum une fois par an, à la clôture de l’exercice. Ce test de dépréciation 

consiste à comparer la valeur recouvrable de l’ensemble des fonds de commerce à leur valeur nette 

comptable.  

La valeur recouvrable de l’ensemble des fonds de commerce correspond à la valeur d’utilité de 

l’unité génératrice de trésorerie (UGT), déterminée sur la base de la méthode des flux de trésorerie 

futurs actualisés («discounted cash flows » ou DCF) selon les mêmes modalités que pour le test de 

dépréciation des immobilisations financières. 

Un mali a été inscrit en immobilisations incorporelles et affecté, extra-comptablement, pour sa 

totalité, au fonds commercial de la société à la suite de rachat de sociétés. 

Conformément au règlement ANC 2015-06 la société a affecté le mali technique de fusion aux actifs 

sous-jacents auxquels ils se rapportent. A l'actif du bilan, les malis techniques, à hauteur de 12 389 

968 euros, sont classés dans la même rubrique que les actifs auxquels ils sont affectés 

(immobilisations incorporelles, corporelles, financières ou actif circulant, le cas échéant). 

La totalité du mali technique a été affecté au fonds commercial et ce fonds commercial n'est pas 

amorti en application de la présomption, prévue par le Plan comptable général, selon laquelle sa 

durée d'utilisation n'est pas limitée. 

Conformément aux modalités de dépréciation des fonds commerciaux, un test de dépréciation est 

réalisé tous les ans afin d'identifier une éventuelle perte de valeur entraînant le cas échéant une 

dépréciation. 

Le calcul de la valeur d’inventaire du fonds commercial est fondé sur une évaluation basée sur une 

valorisation de la société selon la méthode DCF puis rapportée à l’actif testé. La valeur d’utilité 

calculée à la clôture justifie l’absence de dépréciation enregistrée. 

 

3.4 Immobilisations financières 

Les titres de participation figurent au bilan à leur coût d’acquisition. Le prix d’acquisition des titres 

tient compte du prix payé lors de l’acquisition mais aussi des éventuels compléments de prix 

variables définis dans les protocoles d’acquisition. Ces compléments de prix sont inscrits en dettes 

sur immobilisations. 

Les titres de participation sont soumis à un test de valeur annuel, à la clôture de l’exercice. Ce test de 

dépréciation consiste à comparer la valeur économique de la société à la valeur nette comptable des 

titres de participation. La valeur de la société correspond à la valeur d’utilité déterminée sur la base 

de la méthode des flux de trésorerie futurs actualisés (« discounted cash flows » ou DCF) ajustée du 

montant de l’endettement net de la filiale considérée. L’évaluation de la valeur d’utilité est effectuée 

sur la base : 

- de paramètres issus du processus budgétaire et prévisionnel, étendus sur un horizon de 4 ans, en 

fonction de taux de croissance et de rentabilité jugés raisonnables, 

- d’un taux de croissance à l’infini qui a été fixé à 1,5% au 31 décembre 2022, sur la base de l’analyse 

prudente de l’expérience passée et du potentiel de développement futur, - d’un taux d’actualisation 

(WACC) appliqué aux flux de trésorerie projetés de 12,07% au 31 décembre 2022. 

Lorsqu’une perte de valeur est constatée, l’écart entre la valeur comptable de l’actif et la valeur de la 

société ainsi déterminée est comptabilisé en priorité en provision pour dépréciation. 
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3.5 Stocks et Créances 

3.5.1 Stocks 

Néant  

3.5.2 Créances 

Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. Une provision pour dépréciation est pratiquée 

lorsque la valeur d'inventaire est inférieure à la valeur comptable. 

Certaines créances font l’objet d’une cession à un organisme d’affacturage. Elles sont ainsi déduites 

du compte client. 

 3.5.3 Valeurs mobilières de placement 

Néant 

 3.5.4 Trésorerie et équivalents de trésorerie 

La trésorerie est composée de disponibilités et des concours bancaires. 

3.5.5 Provision pour risques et charges 

Les provisions pour risques et charges sont constituées pour faire face à des sorties de ressources 

probables au profit de tiers, sans contrepartie pour la société.  

Pour les provisions pour risques la société estime les sorties probables en prenant en compte l’état 

de la procédure et après avis de son avocat-conseil. 

Concernant les provisions pour charge elles concernent principalement : 

Engagements pris en matière de retraite : 
 
Le montant des droits acquis par les salariés au titre de l'indemnité de départ à la retraite en tenant 
compte d'une probabilité de présence dans l'entreprise à l'âge de la retraite a fait l'objet de 
provision dans les comptes au 31/12/2022. 
 
Le montant des engagements de l'entreprise en matière d'indemnités de fin de carrière, selon les 
éléments démographiques et les paramètres retenus, s'élève au 31/12/2022 à 496 721 euros. 
 
Pour déterminer le montant de cette indemnité nous avons utilisé les paramètres techniques 
suivants : 
 
- table de mortalité : INSEE 2018 
- taux d'actualisation : 3,77% 
- méthode de calcul : Méthode rétrospective des unités de crédits projetées (P.B .O.) 
- durée résiduelle d’activité : 16,64 ans 
 

3.5.6 Instruments financiers dilutifs 

500.500 actions gratuites attribuées le 30 septembre 2022 sont en cours de période d’acquisition au 

31 décembre 2022. 

151.000 actions gratuites attribuées le 22 avril 2021 sont en cours de période d’acquisition au 31 

décembre 2022. 
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Note 4. Informations relatives au Bilan 

4.1 Etat de l’actif immobilisé : 

 

 

4.2 Etats des amortissements et dépréciations 
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4.3 Etats des provisions 
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4.4 Etats des stocks et en-cours 

Néant 

4.5 Etats des échéances des créances et des dettes 

 

 

a - Créances clients : Les créances faisant l’objet d’une cession par voie de subrogation à la société 
d’affacturage ne figurent plus au poste Clients dès leur cession. 
 

Le montant des créances cédées au 31 décembre 2022 s’élève à 6.080 K€ ; la quasi-totalité de ces 

créances étant assurée par le Factor (GE FACTO France), dans le cadre du contrat Groupe signé le 16 
mars 2016 par Prologue (précédemment O2i) pour l’ensemble des entités qu’elle détient. 
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b - Débiteurs divers : Le poste « débiteurs divers » comprend 1.582 K€ de comptes de Fonds de 

Garantie auprès de la société d’affacturage, et autres créances indisponibles. 

 

4.6 Fonds commercial 

 

Les tests de valorisation et de dépréciation effectués par la société sur les activités de M2i justifient 

l’appréciation des dites immobilisations. 

Ceux-ci ont été ont été testés selon la méthode des DCF décrite dans le chapitre « Règles et 

méthodes comptables » page 11 – Note 3.  

Le résultat de ces tests de dépréciation n’a pas conduit à la reconnaissance de perte de valeur. Par 

ailleurs, une analyse de sensibilité a aussi été effectuée sur la base de calcul +0.5% sur le taux 

d’actualisation et +0.5% sur le taux de croissance à l’infini. Ces nouveaux tests n’ont pas fait 

apparaître de risque complémentaire. 

 

4.7 Comptes de régularisation 

4.7.1 Produits à recevoir 
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4.7.2 Charges à Payer 

 

 

 

4.7.3 Charges et produits exceptionnels 

Le résultat exceptionnel de 202 335 euros comprend notamment : 
 
1 128 197 € de Produits Exceptionnels, composés principalement de : 
- 242 147 € de Produit de cession d’éléments d’actif cédés 
- 560 126 € de Produit d’Immo Financières cédées 
-          300 000 € de Reprise de Provisions sur litiges commerciaux  
-            25 908 € de Reprise de Provisions sur litiges sociaux 

 
925 862 € de Charges Exceptionnelles, composées principalement de : 
- 242 147 € de Valeur d’éléments d’actif cédés 
-          120 000 € de Provisions sur litiges sociaux 
-          500 000 € de Valeur d’Immo Financières cédées 
-   62 480 € d’autres charges exceptionnelles 
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4.8 Composition du capital social 

 

 

 

 

Note 5. Informations relatives au compte de résultat 

5.1 Ventilation du Chiffre d’Affaires Net 

 

5.2 Reconnaissance du Chiffre d’Affaires 

Le chiffre d’affaires de M2i Formation est principalement constitué de prestations de formation 
enregistrées lorsque les sessions de formations sont réalisées ou lorsque le délai d’annulation d’une 
inscription n’a pas été respecté.  
 
Les produits des activités annexes, correspondant essentiellement à des refacturations de coûts liés 

aux prestations de services rendus, tels que les frais de déplacements ou de repas, sont reconnus au 

même rythme que les prestations correspondantes. 

Le chiffre d’affaires est indiqué après déduction des escomptes, rabais ou ristournes qui peuvent être 
accordés aux clients. 
 
 

5.3 Honoraires des commissaires aux comptes 

Le montant des honoraires CAC au titre de l'exercice s'élèvent à 68.080€ dont 9.180 € de facturation 
des « Services Autres que la Certification des Comptes » (SACC). 
 



 

 
21 

 

 

5.4 Transfert de charges 

- 50 211 euros correspondent  à des participations salariales aux loyers sur les véhicules 

- 16 666 euros se rapportent à des remboursements d’assurance liés à des sinistres 

 

5.5 Charges et produits constatés d’avance 

 

 

5.6 Ventilation de l’impôt sur les bénéfices 

 

 

 

 

Note 6. Engagements financiers et autres informations 

6.1 Crédit-bail 
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6.2 Engagements financiers donnés et / ou reçus 
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6.3 Rémunération des dirigeants 

La rémunération des organes de direction n’est pas communiquée car cela conduirait 

indirectement à donner une rémunération individuelle. 

Jetons de présence : 

L’assemblée générale du 20 juin 2018 a décidé de fixer à dix mille (10.000) euros le montant des 
jetons de présence à répartir entre les membres du conseil d’administration et/ou des éventuels 
comités ad hoc au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2022. 

 

6.4 Intégration fiscale 

A compter de l’exercice 2011 la société a opté pour le régime d’intégration fiscale pour le groupe, 
constitué d’elle-même et de sa filiale Scribtel Formation. Cette option a été étendue à sa filiale M2i Tech 
à compter de l’exercice 2014. 

La société applique les règles du droit commun, à savoir, la mère, M2i détenant 100% du capital de ses 
filiales, est seule redevable de l’IS sur l’ensemble des sociétés figurant dans le périmètre d’intégration. 

Au 31/12/22, le groupe constitué de M2i, société mère, et de ses filiales M2i Tech et Scribtel Formation, 
affiche un résultat fiscal d’ensemble de 1 902 943 euros. 

Le produit issu de l’intégration fiscale s’élève à 3 818 113 euros et provient de l’IS qui aurait été dû par la 
filiale SCRIBTEL FORMATION si elle avait été imposée séparément sur son résultat fiscal de 15 272 453 
euros. 
 

6.5 Effectif moyen 

 

 

6.6 Identité des sociétés mères consolidant les comptes de la société 
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6.7 Liste des filiales et participations 

 

 

 

 


